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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté autorisant une pêche de sauvetage sur le chenal d’amené entre la Cadière et l’étang de la Tuilière
à Vitrolles

                                                                 
VU le Livre IV Patrimoine Naturel, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement et notamment l’article L.436-9, précisé par les articles R432-6 à R432-11 du même code ainsi
que l’arrêté du 6 août 2013,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière de
police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 11 décembre 2019, relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral du 10 juin 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe D’Issernio,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral du 20 janvier 2022, donnant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande formulée par la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu
Aquatique en date du 21 février 2022,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

                    

                                                                            ARRETE

ARTICLE premier : Bénéficiaire de l'autorisation
La Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique est autorisée à
capturer, à manipuler et à transporter du poisson dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle des opérations
Sont responsables de l’opération :

• Sébastien CONAN
• Luc ROSSI
• Adrien ROCHER
• Clément MOUGIN
• Paolo BERNINI
• Benjamin SOPENA
• Laurent BENON.

ARTICLE 3 : Validité
La présente autorisation est valable de la date du présent arrêté au 8 mars 2022.
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ARTICLE 4 : Objet de l'opération
La fédération de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques des Bouches-du-Rhône réalise la pêche de
sauvetage pour la commune de Vitrolles qui réalise le curage du chenal d’amené entre le cours d’eau la Cadière
et l’étang de la Tuilière.

ARTICLE 5 : Lieu de capture
Les opérations auront sur la commune de Vitrolles, sur le chenal d’amené entre le cours d’eau la Cadière et
l’étang de la Tuilière. La localisation est précisée en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés
Est autorisée l’utilisation du matériel Héron ou martin pêcheur de marque Dream Electronic.

ARTICLE 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces et toutes les quantités sont autorisées.

ARTICLE 8 : Destination du poisson.
Tous les poissons capturés seront relâchés dans l’étang de la Tuilière, à l’exception des poissons appartenant
aux espèces identifiées comme exotiques envahissantes, listées par l’arrêté du 14 février 2018 qui seront
détruits au même titre que les espèces pouvant provoquer des déséquilibres biologiques et les poissons dont
l’état sanitaire n’est pas jugé satisfaisant.
Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure à 40 kg, ils sont détruits sur place. Au-dessus de 40 kg,
ils sont obligatoirement confiés à un équarrisseur pour destruction.
 
ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Déclaration préalable
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de transmettre par mail la date de la réalisation de l’opération,
au moins 48h00 avant, à la DDTM 13 – Service Mer Eau Environnement et au chef du service départemental des
Bouches-du-Rhône de l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

ARTICLE 11 : Compte rendu d'exécution
Le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser dans un délai de deux mois suivant les opérations de pêche
scientifique un compte rendu précisant les résultats des captures et la destination du poisson à la DDTM 13-
Service Mer Eau Environnement et au Service Départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office Français de la
Biodiversité (OFB).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation
Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés
de la police de la pêche en eau douce.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Exécution
Le pétitionnaire, le chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office Français de la Biodiversité,
ainsi que le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé
de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 01/03/2022
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur et par délégation,
Pour la chef de service Mer Eau Environnement et par

délégation,
Le chef de pôle milieux aquatiques

SIGNE
Julien DIRIBARNE
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Annexe     : Localisation de chenal d’amené
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté permanent de police de circulation des autoroutes A50, A52, A501
et A520 dans sa partie concédée à la société ESCOTA dans

le département des Bouches-du-Rhône

VU le Code de la voirie routière ;

VU le Code de la route ;

VU la Loi n°55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi  n°82-213 du 2 mars 1982 sur les droits et  libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée par la loi n° 82.263 du 22 juillet 1982 ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la société 
des autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’en-
tretien et de l’exploitation des autoroutes concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le Règlement d'Exploitation des autoroutes de la société ESCOTA en date du 8 juillet 2012 ;

VU le décret n°2001-942 du 9 octobre 2001, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires d’autoroutes
ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié, relatif  aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les
textes subséquents qui l’ont modifié ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D’IS-
SERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral du 11 avril 2017 portant réglementation de la circulation sur les autoroutes A50,
A52, A501 et A520 ;

CONSIDÉRANT la demande de la société ESCOTA en date du 22 décembre 2021 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du
02 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT la  mise en service du nouvel  échangeur  de « Belcodène » n°33,  sur  l’autoroute A52 à
compter du 08 mars 2022 ainsi que le changement de dénomination de l’échangeur « Pas de Trets » qui
devient l’échangeur « La Destrousse » n°33.1.

Sur proposition de Monsieur  le  Directeur  Départemental  des Territoires  et  de la  Mer des Bouches du
Rhône,
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ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Champ d'application

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté préfectoral n°13-2017-04-11-002 du 11 avril 2017 portant régle-
mentation de la circulation sur les autoroutes A50, A52, A501 et A520 dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Le présent arrêté prend effet à compter du 08 mars 2022, date de la mise en service du nouvel échangeur de
« Belcodène » n°33 sur l’autoroute A52.

Est soumise aux dispositions du Code de la route et aux prescriptions du présent arrêté, la circulation sur les 
sections d'autoroute dont les limites sont définies comme suit :

a) Autoroute A50

Extrémité ouest : Limite de concession au P.R. 15.362 sens Marseille – Toulon, et P.R. 15.584 sens Toulon 
– Marseille.
Échangeurs avec raccordement :

 N°6 Carnoux : PR 27.170 => RD 559 a
 N°7 La Bédoule (Nord) : PR 29.527 => RD 1
 N°7 La Bédoule (Sud) : PR 30.180 => RD 559 a
 N°8 Cassis : PR 32.453 => RD 559
 N°9 La Ciotat : PR 35.238 => RD 559

Extrémité est : Limite Est du Département des Bouches du Rhône au P.R. 42.922

b) Autoroute A52

Extrémité nord : Bifurcation A8/A52 - P.R. 0.000
Échangeurs avec raccordement :

 N°33 Belcodène : PR   7.600 => RD 96 et RD 908
 N°33.1 La Destrousse : PR 12.590 => RD 96
 N°34 Pont de l'Étoile : PR 20.846 => RD 96
 N°35 Aubagne-Est : PR 23.570 => RD 2
 N°35 Aubagne-Sud : PR 24.863 => RD 43 et RD 8n

Extrémité sud : Bifurcation A52/A50
(P.R. 25.847 sens Toulon – Aubagne et PR 26.077 sens Aubagne – Toulon)

c) Autoroute A520 (Antenne de Roquevaire)

Extrémité sud : Bifurcation A52/A520 - P.R. 0.000
Échangeurs avec raccordement :

 Auriol : PR 2.900 => RD 560

Extrémité nord : Raccordement à la RD 560 - P.R. 3.065

d) Autoroute A501

Extrémité sud : Limite de concession - P.R. 2.618
Échangeurs avec raccordement :

 N°7 Aubagne Centre : PR 2.861 => RD 96

Extrémité nord : Bifurcation A501/A52
(P.R. 5.210 sens Aubagne ð Aix et P.R. 5.375 sens Aix ð Aubagne).
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Sont également soumises aux présentes dispositions, les aires de repos et de service suivantes :

a) Autoroute A50
 Aire de repos du Pas d'Ouillier PR 30.763
 Aire de service des Plaines Baronnes PR 42.222
 Aire de service du Liouquet PR 42.222

b) Autoroute A52
 Aire de service de Peypin PR 9.795
 Aire de service de Baume de Marron PR 9.775

ARTICLE 2     :   Accès

L'accès et la sortie de la section de l'autoroute visée à l'article 1er ne peuvent se faire que par les chaussées 
aux extrémités du domaine autoroutier ou aux points d'échanges prévus à cet effet.

Sauf circonstances exceptionnelles, tous les autres accès ou issues sont interdits. Ces derniers sont, soit 
clos par des portes, soit signalés par des panneaux (accès ou sens interdits) avec panonceau "sauf service".

Sont toutefois autorisés à emprunter ces autres accès ou issues, les agents et les véhicules du gestionnaire 
de la voirie, des forces de police ou de gendarmerie, de la protection civile, de lutte contre l'incendie, de se-
cours aux blessés, des entreprises appelées à travailler sur l'autoroute et des dépanneurs répondant aux 
conditions fixées par le cahier des charges de dépannage du gestionnaire de la voirie.

Il est interdit à tous les véhicules de stationner au droit des accès ou issues de service, aussi bien à l'intérieur
qu'à l'extérieur du domaine autoroutier.

En outre, il est interdit de prendre à contresens de circulation les chaussées de l'autoroute, ainsi que les bre-
telles de raccordement des diffuseurs, les bretelles des aires autoroutières et des parkings associés des 
gares de péage, soit pour quitter l'autoroute, soit pour y accéder.

Ces interdictions sont matérialisées par des panneaux B1 (sens interdit) et B2a et B2b (interdiction de tour-
ner à droite et à gauche).

ARTICLE 3     :   Péage

La perception du péage est effectuée dans les installations des gares sur échangeurs et des gares d'extrémi-
té, ou gares en barrière (cf. liste des gares en annexe).

Si, pour un motif exceptionnel (manifestation, accident ou catastrophe naturelle notamment), une gare de 
péage ne peut être utilisée, la perception des péages peut être organisée exceptionnellement en tout autre 
point choisi par la Société Concessionnaire.

À l'approche des gares de péage, les usagers doivent :

 Ralentir progressivement conformément à la signalisation en place,
 Éteindre leurs feux de route,
 S'engager entre les îlots dans un des couloirs en fonction de l'affectation de ce dernier.

Les voies d'évitement des postes de péage sont strictement réservées à des usages exceptionnels autorisés
par la Société Concessionnaire.

La Société concessionnaire peut procéder auprès des usagers à toute vérification destinée à déterminer le 
tarif de péage à appliquer.
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ARTICLE 4     :   Limitations de vitesse

La vitesse sur l'ensemble de la section est réglementée par le Code de la route et les textes pris pour son ap-
plication.

Dans les zones précisées ci-après, des limitations de vitesse particulières sont prescrites :

SECTION COURANTE

a) A50 Sens Toulon – Aubagne

• Du P.R. 34.840 au P.R. 15.584 (limite de concession) = vitesse limitée à 110 Km/h,
• Du P.R. 29.100 au P.R. 26.500 = vitesse limitée à 90 Km/h, pour les véhicules de PTAC supérieur à 

3.5T et pour les véhicules tractant une caravane.

b) A50 Sens Aubagne – Toulon

• Du P.R. 15.362 (limite de concession) au P.R. 34.840 = vitesse limitée à 110 Km/h,
•    Du P.R. 31.200 au P.R. 34.840 = vitesse limitée à 70 Km/h, pour les véhicules de PTAC supérieur à 

3.5T et pour les véhicules tractant une caravane,
• Du P.R. 31.200 au P.R. 34.840 = vitesse limitée à 50 Km/h, pour les véhicules de PTAC supérieur à 

10T et les transports en commun.

c) A52 Sens Aix-en-Provence – Aubagne

• Du P.R. 14.500 au P.R. 17.310 = vitesse limitée à 110 Km/h.

d) A52 Sens Aubagne – Aix-en-Provence

• Du P.R. 26.077 (limite de concession) au P.R. 24.840 = vitesse limitée à 110 Km/h,
• Du P.R. 17.260 au P.R. 15.010 = vitesse limitée à 110 Km/h.

e) A520 Sens A52 – Auriol

• Du P.R. 0.000 au P.R. 1.900 = vitesse limitée à 110 Km/h,
• Du P.R. 1.900 au P.R. 2.300 = vitesse limitée à 90 Km/h,
• Du P.R. 2.300 au P.R. 3.000 = vitesse limitée à 70 Km/h.

AIRES DE REPOS ET DE SERVICE

Sur les bretelles d'accès aux aires de repos et de service, la vitesse est limitée à 90 Km/h, 70 Km/h puis 50 
Km/h.

Sur les aires de repos et de service, la vitesse est limitée à 50 Km/h.

BRETELLES DES ÉCHANGEURS

Sur les bretelles de sortie des échangeurs, la vitesse est limitée à 90 km/h, 70 km/h puis 50 km/h.

Sur les bretelles d'entrée des échangeurs suivants, des limitations de vitesse sont appliquées comme indiqué
ci-après :

• La Ciotat - Chaussée nord = 50 Km/h
•   La Ciotat - Chaussée sud = 50 Km/h

Bifurcation A52 / A8
• Vitesse limitée à 110 Km/h, puis à 90 Km/h, puis 70 Km/h sur les bretelles A52 vers A8 (Nice et Aix 

en Provence).
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Bifurcation A8 / A52
• Vitesse limitée à 110 Km/h, puis à 90 Km/h sur la bretelle A8 Aix en Provence vers A52,
• Vitesse limitée à 110 Km/h, puis à 90 Km/h, puis 70 Km/h, puis 50 Km/h sur la bretelle A8 Nice vers 

A52.

Convergent A52 / A50
• Vitesse limitée à 110 Km/h sur la bretelle de raccordement de l'A52 vers l'A50.

Convergent A520 / A52
• Vitesse limitée à 110 Km/h sur la bretelle de raccordement de l'A520 vers l'A52.

ARTICLE 5 :Restrictions de circulation

CONCERNANT LES TRAVAUX

La section de l'autoroute, telle qu'elle est définie à l'article 1 étant concédée à ESCOTA, la Société Conces-
sionnaire pourra effectuer des travaux d'entretien ou de grosses réparations dans les conditions fixées par 
Arrêté Préfectoral Permanent ou Arrêté Préfectoral Particulier, selon les dispositions de la réglementation re-
lative à l'exploitation sous chantier.

VIABILITÉ HIVERNALE

Le dépassement d'un engin de déneigement en cours de travail, sans avoir obtenu l'autorisation de le faire, 
est interdit.
Pour permettre d'effectuer dans des conditions convenables le déneigement, la circulation des poids lourds 
pourra être interdite pendant cette opération, les poids lourds stationneront alors aux emplacements qui leur 
seront désignés par les forces de police et notamment sur les aires de repos ou de service, à proximité des 
échangeurs, sur les bandes d'arrêt d'urgence.

Dans le cas de création de convois, ceux-ci seront organisés en vue d'être pilotés par un train de déneige-
ment, ils comporteront nécessairement un nombre limité de véhicules. Cette mesure pourra, en tant que de 
besoin, être étendue aux véhicules légers.

ARTICLE 6     :   Régime de priorités

Les régimes de priorité aux sorties des autoroutes sont les suivants :

A50 - Échangeurs :

 N°6 Carnoux     : Stop => RD 559a

 N°7 La Bédoule Nord  : tourne à gauche : Stop => RD 1
                            : tourne à droite : Cédez le pas => RD 1

 N°7 La Bédoule Sud    : tout droit : Stop => RD 559a
                            : tourne à droite : Cédez le passage => RD 559a

 N°8 Cassis (sens Aubagne – Toulon) : tourne à gauche  : Stop => RD 559
                                                : tourne à droite  : Cédez le passage => RD 559

 N°8 Cassis (sens Toulon – Aubagne) :  : Stop => RD 559

 N°9 La Ciotat : Cédez le passage => RD 559
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A52 - Échangeurs :

 N°33 Belcodène : Cédez le passage => RD 96 et RD 908

 N°33.1 La Destrousse : Cédez le passage => RD 96

 N°34 Pont de l'Étoile : Cédez le passage => RD 96

 N°35 Aubagne-Est (nord) : Cédez le passage => RD 2

 N°35 Aubagne-Est (Sud) : tout droit : Régime prioritaire => RD 43c
                            : tourne à droite : Cédez le passage => RD 8n

A501 - Échangeur :

 N°7 Aubagne Centre : Stop => RD 96

A520 – Échangeur :

 Auriol : Cédez le passage => RD 560

ARTICLE 7     :   Arrêt et stationnement sur les aires de repos et de service et les plates-
formes de péage

L'arrêt et le stationnement des véhicules sont interdits en dehors des emplacements aménagés à cet effet, et
notamment sur les voies de circulation, d'accélération, de décélération, d'évitement et les accotements.
Le camping est interdit sur l'ensemble de la section visée à l'article 1.

Les lavages, nettoyages et vidanges des véhicules sont interdits sur le domaine concédé, en dehors des ins-
tallations prévues à cet effet dans les stations-service.

La durée maximale de stationnement sur les aires annexes ou parkings de péage 
est fixée à :

 24 heures sur les aires de repos ou de service,
 12 heures sur les parkings associés aux gares de péage.

ARTICLE 8     :   Dommages causés aux installations

Toute détérioration du domaine public autoroutier, notamment des ouvrages d'art, chaussées, installations 
annexes, plantations, portails et accès de service, équipements des aires, sera poursuivie et punie selon les 
lois et règlements en vigueur concernant la conservation du domaine public, conformément aux dispositions 
de l'article R116.2 du Code de la voirie routière.
Le gestionnaire de la voirie est habilité à demander réparation à tout usager responsable d'une détérioration 
du domaine public.

ARTICLE 9     :   Postes téléphoniques d'appel d'urgence

Les postes téléphoniques d'appel d'urgence doivent être utilisés prioritairement à tout autre moyen de com-
munication pour demander les secours nécessaires en cas d'accident ou de panne et pour signaler tout inci -
dent susceptible de mettre en cause la sécurité des autres usagers, car ils permettent de localiser immédia -
tement l'appel.

Les usagers ayant besoin de secours peuvent utiliser les accotements pour se rendre à pied à ces postes en
s'efforçant, chaque fois qu'il est possible, de cheminer derrière les glissières de sécurité.
Dans le cas contraire, une circulation à pied, au plus près de la glissière de sécurité est recommandée.
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ARTICLE 10     :   Arrêts en cas de panne ou d'accident

En cas de panne ou d'accident, tout usager doit se ranger momentanément sur la bande d'arrêt d'urgence au
plus près de la glissière de sécurité, ou de préférence sur une aire de repos ou de service ou un refuge, jus-
qu'à ce qu'il soit en mesure de reprendre une progression normale.

Au cas où l'usager ne peut, dans de bonnes conditions de sécurité, faire repartir rapidement par ses propres
moyens son véhicule, il doit demander les secours appropriés en utilisant de préférence le réseau d'appel
d'urgence (cf. article 9). L'usager doit ensuite retourner auprès de son véhicule et se tenir le plus loin possible
de la chaussée en attendant l'arrivée des secours.

Lorsque le réseau d'appel d'urgence est en dérangement, l'usager doit attendre le passage d'un véhicule de
surveillance routière et lui signaler qu'il est en difficulté, notamment en actionnant les feux de détresse du vé-
hicule ou en laissant soulevé le capot de son moteur.

Les interventions de réparations et de dépannage excédant trente minutes sont interdites sur les bandes
d'arrêt d'urgence. Le véhicule devra alors être évacué par un dépanneur hors de l'autoroute, ou, en cas de
nécessité, sur une aire de repos ou de service.

Lorsque le véhicule en panne est immobilisé, même partiellement, sur les voies de circulation, les réparations
sont interdites. Le véhicule devra alors être évacué par un dépanneur hors de l'autoroute, ou, en cas de né -
cessité, sur une aire de repos ou de service.

ARTICLE 11     :   Dépannage

Un service permanent de dépannage et remorquage de véhicules est organisé sous la responsabilité de la
Société Concessionnaire.

ARTICLE 12     :   Divers

Sur le domaine autoroutier, il est interdit à toute personne :

 D'abandonner ou de jeter, en dehors des installations prévues à cet effet, tous papiers, journaux, em-
ballages, détritus et, d'une manière générale, tout objet pouvant nuire à l'hygiène ou à la propreté 
des installations ou susceptibles de provoquer des troubles ou des accidents.

 De procéder à toute action de propagande, de se livrer à la mendicité,

 De quêter, se livrer à une quelconque activité commerciale ou publicitaire sans autorisation,

 De prendre des vues photographiques ou cinématographiques dans des buts commerciaux ou publi-
citaires, sans autorisation,

 De pratiquer l'auto-stop.

Les animaux introduits sur le réseau par les usagers doivent obligatoirement être tenus de façon à ne pas di-
vaguer. Les animaux abandonnés seront placés en fourrière à la charge de leurs propriétaires.

ARTICLE 13     :   Prescriptions d'organisation de la sécurité et de surveillance du trafic

Les forces de police peuvent prendre toute mesure justifiée par les besoins de la sécurité ou par les nécessi-
tés de l'écoulement du trafic.
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ARTICLE 14     :   Publication

Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône et 
affiché dans les établissements de la Société, les installations annexes et les communes traversées.

ARTICLE 15 : Ampliation

Ampliation est adressée à :

 Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône ;
 Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique ;
 Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ;
 Monsieur le Commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie ;
 Monsieur le Commandant du Peloton autoroutier de Gendarmerie d'Aubagne ;
 Monsieur le Commandant de la C.R.S. Autoroutière Provence ;
 Monsieur le Directeur de l'Exploitation de la Société des Autoroutes Escota
 Mesdames et Messieurs les maires des communes de Châteauneuf le Rouge, Fuveau, Belcodène, 

Peypin, La Bouilladisse, La Destrousse, Auriol, Roquevaire, Aubagne, Roquefort La Bédoule, Cassis,
La Ciotat et Ceyreste.

Chargés, chacun en ce qui les concerne, d'en assurer l'exécution.

Fait à Marseille, le 04 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise 

Transport

Anne-Gaelle COUSSEAU
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ANNEXES

• LISTE DES GARES :
 Belcodène
 La Destrousse
 Pont de l’Étoile
 Cassis
 La Ciotat
 Auriol

• LISTE DES COMMUNES TRAVERSÉES :
 Châteauneuf le Rouge
 Fuveau
 Belcodène
 Peypin
 La Bouilladisse
 La Destrousse
 Auriol
 Roquevaire
 Aubagne
 Roquefort La Bédoule
 Cassis
 La Ciotat
 Ceyreste
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2022-03-04-00001

Arrêté portant sur la réglementation temporaire

de la circulation sur l�autoroute A52 pour

permettre des travaux de détection des réseaux
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant sur la réglementation temporaire de la
circulation sur l’autoroute A52 pour permettre

des travaux de détection des réseaux

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret du 29 novembre 1982, approuvant la convention de concession passée entre l’État et la Société des
Autoroutes Estérel Côte d’Azur Provence Alpes (ESCOTA) pour la concession de la construction, de l’entretien et
de l’exploitation des Autoroutes Concédées et ses avenants ultérieurs ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU le règlement de l’exploitation de la Société ESCOTA, en date du 8 juillet 2012 ;

VU l’arrêté  permanent  n° 13-2019-10-23-003 de chantiers  courants pour les autoroutes A8, A50,  A51, A52,
A501et A520 dans leurs parties concédées à la société ESCOTA dans le département des Bouches du Rhône en
date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe D’ISSER-
NIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-01-20-00010 du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société ESCOTA en date du 28 janvier 2022 ;

CONSIDERANT l'avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 04 février 2022 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 31
janvier 2022 ;
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CONSIDERANT qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de l'autoroute ainsi que celle des agents de
la Société ESCOTA, et du personnel des entreprises chargées d'effectuer les travaux, il y a lieu de
réglementer temporairement la circulation sur l’autoroute A52 au diffuseur n°33.1 « La Destrousse » (PR
12.600), du lundi 14 mars 2022 au vendredi 18 mars 2022.

Sur Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article   P      remier         :

En raison des travaux de détection des réseaux secs, la circulation de tous les véhicules est réglementée sur le
diffuseur n°33.1 « La Destrousse » sur l’autoroute A52 (PR 12.600)  dans les deux sens de circulation, du
lundi 14 mars au vendredi 18 mars 2022 (semaine 11) de 21h00 à 05h00, comme suit :

• Fermeture de la bretelle de sortie en provenance d’Aubagne sens Toulon vers Aix-en-Provence ;

• Fermeture de la bretelle d’entrée sens Aix-en-Provence vers Toulon.

La semaine 12 est celle de réserve.

Article 2   : Itinéraires de déviation

DIFFUSEUR N°33.1 – LA DESTROUSSE A52
Fermeture de la bretelle de sortie en provenance d’Aubagne sens Toulon vers Aix-en-Provence

Les usagers doivent sortir au diffuseur n°33 de Belcodène (PR 7.600) et emprunter la D96 en direction de La
Destrousse/Roquevaire.

DIFFUSEUR N°33.1 – LA DESTROUSSE A52
Fermeture de la bretelle d’entrée sens Aix-en-Provence vers Toulon

Les usagers doivent emprunter la D96, en direction de Roquevaire, puis la D396, en direction d’Aubagne,
jusqu’au diffuseur n°34 Gémenos (PR 20.800) pour reprendre l’autoroute A52 en direction de Toulon.

Article         3         : Mode d'exploitation

L’interdistance,  de  jour  comme de  nuit,  avec  tout  chantier  nécessaire  à  l'entretien  de  l’autoroute  A52  est
ramenée à zéro km pendant la durée de ces travaux dans les deux sens de circulation.

Article         4         : Information planning prévisionnel

Une information concernant  l'avancement  des travaux ainsi  que le  planning prévisionnel  de fermetures  de
bretelles  est  transmise à  chaque fin  de semaine,  le  vendredi  au plus tard  avant  09h00,  aux destinataires
suivants :

• La Radio Vinci-Autoroutes (107.7) ;
• La Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• La Cellule de crise de la DDTM des Bouches-du-Rhône.
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A  rticle         5         : Suivi des signalisations et sécurité

Les signalisations correspondantes aux prescriptions du présent arrêté sont conformes à l'llSR 8ème partie
signalisation temporaire. Elles sont mises en place, entretenues et surveillées par les services de
l'exploitation de la société ESCOTA pendant toute la période des travaux.

Les usagers sont informés des travaux par l'affichage de messages sur Panneau à Messages variables
(PMV) sur l’autoroute A52 et la diffusion de messages Radio Vinci Autoroutes (107.7).

Art  i  cle         6         : Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible
à partir du site web www.telerecours.fr .

Art  i  cle         7         : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
 La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
 Le Directeur de la Société des Autoroutes Estérel, Côte d'Azur, Provence, Alpes ;
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
 Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
 Le Commandant du Peloton Autoroutier de Gendarmerie d’Aubagne ;
 Le maire de la commune de La Destrousse.

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l’exécution, ainsi que pour information à la DIR 
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 04 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise, Transports

Anne-Gaelle COUSSEAU
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-03-03-00004

Arrêté portant interdiction de port, de transport,

de détention et usage d�engins pyrotechniques

aux abords du stade Orange Vélodrome à

Marseille lors de la rencontre de football

opposant l�Olympique de Marseille au Fussball

Club Basel le 10 mars 2022 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille lors de la rencontre de 

football opposant l’Olympique de Marseille au Fussball Club Basel 
le 10 mars 2022 à 21h00 

 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 
 

 Vu le code pénal ; 
 
Vu le code du sport, notamment son article L.332-8 ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L121-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de M. Rémi BOURDU en qualité de directeur de cabinet du 
préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant que la rencontre de football du 10 mars 2022 à 21h00, au stade Orange Vélodrome à Marseille 
entre l’Olympique de Marseille et le Fussball Club Basel attirera plusieurs dizaines de milliers de personnes ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome à Marseille comporte 
un risque pour les biens et les personnes ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article premier - Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits à Marseille 
du 10 mars 2022 à 12h00 au 11 mars 2022 à 1h00, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- Boulevard du dr. Rodocanachi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard du dr. Rodocanachi 
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Article 2 - Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de police judiciaire 
ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
 
Article 3 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr ; 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et la directrice départementale 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille 
et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

Marseille, le 3 mars 2022 

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 
 

Rémi BOURDU 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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Direction de la Sécurité : 
Police Administrative et Réglementation

Arrêté portant interdiction temporaire de survol 
par des aéronefs télé-pilotés (drones) les 7 et 8 mars 2022 sur la ville de Marseille

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

VU le code des transports ;

VU le code de l’aviation civile ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’État dans le département

des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020  relatif à l’utilisation de l’espace aérien par les aéronefs sans équipage à bord ;

VU l’arrêté du 3 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les conditions
applicables aux missions d'aéronefs civils sans équipage à bord exclues du champ d’application du règlement
(UE) 2018/1139 ;

CONSIDERANT qu’une autorisation est nécessaire pour tous les exploitants souhaitant faire évoluer un aéronef
télépiloté ; que les vols effectués en zone peuplée sont soumis à une déclaration préalable auprès du préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT que dès lors que la sécurité, la sûreté ou le respect de la vie privée sont engagés, cette
déclaration auprès du préfet territorialement compétent peut donner lieu à une interdiction ou une restriction de
vol ;

CONSIDERANT la présence de hautes autorités des États membres de l’Union européenne dans la commune
de Marseille les 7 et 8 mars 2022 ;

CONSIDERANT que cette visite est susceptible de générer des regroupements de personnes dans un contexte
de persistance de la menace terroriste ;

CONSIDERANT que le survol par des aéronefs qui circulent sans personne à bord, présente, dans ce contexte,
des risques pour la sécurité des personnes et des biens qu’il convient de prévenir par une mesure d’interdiction
temporaire adaptée qui contribuera à la sauvegarde de la sécurité publique;

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2022-03-03-00005 - Arrêté portant interdiction temporaire de survol par des aéronefs

télé-pilotés (drones) les 7 et 8 mars 2022 sur la ville de Marseille 27



Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article premier – Le survol par des aéronefs télé-pilotés du Palais du Pharo à Marseille et d’une zone définie par
un rayon de 1000 mètres autour du Palais du Pharo est interdit du lundi 7 mars 2022 à 12h00 au mardi 8 mars
2022 à 20h00.

Article 2 – L’interdiction citée à l’article 1 s’applique à tous les aéronefs circulant sans personne à bord (drone) à
l’exception des aéronefs d’État, ou affrétés par l’État, du S.D.I.S. et du Bataillon des marins pompiers de
Marseille, affectés à des missions de secours, de sauvetage et de sécurité ayant à intervenir dans le cadre de
leurs missions.

Article 3 – Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par le code des
transports. L’utilisation d’un drone dans des conditions d’utilisation non conformes aux règles édictées pour
assurer la sécurité est passible d’un an d’emprisonnement et de 75 000€ d’amende en vertu de l’article L6232-4
du code des transports.

Article 4  – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le
tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr .

Article 5  – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, le délégué territorial de
l’aviation civile – direction de la sécurité de l’aviation civile sud-est, la Directrice de la Sécurité Publique des
Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à la procureure de la
République près le tribunal judiciaire de Marseille, affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du
périmètre défini à l’article 1er.

Marseille, le 03 mars 2022

Pour la préfète de police 
des Bouches-du-Rhône
le directeur de cabinet

Signé

Rémi BOURDU
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Direction de la sécurité
de l’aviation civile Sud-Est

Arrêté portant modification temporaire de la limite entre la Zone Côté Ville et la Partie
Critique de Zone de Sûreté à Accès Réglementé de l’aérodrome Marseille Provence

 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

Vu  le  règlement  (CE)  n°  300/2008  modifié  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  11  mars  2008  relatif  à
l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation civile ;

Vu  le  règlement  (CE)  n°  272/2009 modifié  de  la  Commission  du  2  avril  2009  complétant  les  normes de  base
communes en matière de sûreté de l’Aviation civile figurant à l’annexe du règlement (CE) n°300/2008 du Parlement
européen et du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) n°2015/1998 de la Commission 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en
œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation civile ;  

Vu la décision C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 définissant des mesures détaillées pour la mise
en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation contenant des informations visées à
l’article 18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l’Aviation civile ;

Vu le décret du 25 novembre 2020 du président de la République portant nomination de Mme Frédérique CAMILLERI
en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’Aviation civile, modifié,

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté sensibles de l’Aviation civile, modifié ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  13-2016-06-01-002  du  1er  juin  2016  relatif  aux  mesures  de  police  applicables  sur
l’aérodrome Marseille Provence ;

Vu l’avis du directeur de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est,  

Vu l’avis de la brigade de gendarmerie des transports Aériens, de la Police Aux Frontières, des Douanes, et de
l’exploitant d’aérodrome de Marseille-Provence ;

ARRÊTE

Article premier     :   Dans le cadre des travaux du cœur d’aéroport, la limite entre la Zone Côté ville (ZCV) et la Partie
Critique de Zone de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) de l’aérodrome Marseille-Provence est temporairement
modifiée. 

Article 2     :   La modification de la limite entre la Zone Côté Vile (ZCV) et la Partie Critique de Zone de Sûreté à Accès
Règlementé (PCZSAR) correspond à la procédure détaillée ci-après : 

Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 MARSEILLE CEDEX 06
Tel 04.96.10.64.11 – Fax 04.91.55.56.72 – pp13-courrier@interieur.gouv.fr

http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr – Twitter : @prefpolice13 – Facebook : Préfecture de police des Bouches-du-Rhône
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Une partie de la ZCV du rez-de-chaussée est classée temporairement en PCZSAR afin de contenir l’emprise du
chantier nécessaire au remplacement du tapis n°3 des arrivées internationales. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : 14 mars 2022.
Date de reclassement en ZCV : fin des travaux.

Le document « Travaux de réalisation du bâtiment ‘cœur aérogare’ et réhabilitation des halls A et B du terminal 1 pour
l’aéroport Marseille Provence - N° marché : 19T027 - Phasage d’exécution - Zone 1 : livraison bagages Tapis AL03 -
de janvier 2022 à juin 2022 » est consultable auprès de l’exploitant d’aérodrome.

Article 3     :   Les travaux de modification de la frontière physique sont organisés de manière à garantir sa parfaite
étanchéité à tout moment de leur exécution. La frontière modifiée prend la forme d’un obstacle physique interdisant
tout accès aux personnes non autorisées. 

Article 4     :   Les modifications de la limite entre la ZCV et la PCZSAR prennent effet après mise en œuvre effective de
la nouvelle frontière physique. 

Les dates prévisionnelles figurant à l’article 2 sont données à titre indicatif et pourront être modifiées en fonction des
aléas du chantier. 

Article 5     :   Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, le directeur de la sécurité de
l’Aviation civile sud-est, le commandant de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Marseille, le chef du
service de la police aux frontières de l'aéroport de Marseille-Provence, le directeur interrégional des douanes de
Marseille et  l'exploitant  d'aérodrome  de  Marseille-Provence sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  le
département des Bouches-du-Rhône et disponible dans l’enceinte de l’aérodrome de Marseille-Provence.

Marseille, le 3 mars 2022

La préfète de police des Bouches du Rhône

signé

Frédérique CAMILLERI
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creation auto-ecole ELITE DE LA CONDUITE, n°

E2201300040, madame Celia HADJIDJ, CENTRE

COMMERCIAL DES FABRES LOTISSEMENT 40 - Bt

C13105  MIMET
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R. 411-10
à R. 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié , relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement,à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
"responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite" ;

Vu la demande d’agrément formulée le 14 janvier 2022 par Madame Célia HADJIDJ ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Célia HADJIDJ à l’appui de sa demande
constatée le 22 février 2022 ;

Considérant les constatations effectuées le 22 février 2022 par le rapporteur désigné par le Préfet des
Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT CRÉATION
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 22 013 0004 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Célia HADJIDJ , demeurant Clos de la Reine Jeanne 13120 GARDANNE, est autorisée à
exploiter, en qualité de représentante de la SARL " L’ELITE DE LA CONDUITE ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  L’ELITE DE LA CONDUITE
CENTRE COMMERCIAL DES FABRES

LOTISSEMENT 40 - Bt C
13105  MIMET

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 22 013 0004 0. Sa validité expirera le 22 février 2027.

ART. 3 : Madame Célia HADJIDJ , titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 16 013 0088 0 délivrée le 21
janvier 2020  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~ AM ~ A1 ~ A2 ~ A ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

. . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

03 MARS 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-03-03-00009

creation CSSR PERMIS A TOUT POINT, n°

R2201300020, madame Smina KACHER, 55

Boulevard de la Libération 13001 MARSEILLE.
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R 213-6,
R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l'enseignement de la conduite et à l'animation de
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la conduite
et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de l'enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté ministériel n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
de dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant  la demande d’agrément formulée le 04 février 2022 par Madame Smina KACHER ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Smina KACHER le 22 février 2022 à l’appui de sa
demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 22 013 0002 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Smina KACHER , demeurant, 6 Rue des Commerçants 13013 MARSEILLE est autorisée à
organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière en qualité de représentante légale de la SAS " PERMIS
A TOUT POINT " dont le siège social est situé 55 Boulevard de la Libération 13001 MARSEILLE.

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés)

ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national sous le n°:
R 22 013 0002 0. Sa validité expirera le 22 février 2027.

ART. 3 : L’établissement est autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle de
formation suivante :

Auto-Ecole LIBERATION – 43 A Boulevard de la Libéra tion 13001 MARSEILLE.

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Est désigné en qualité d’animateur psychologue :

- Monsieur Thierry GAUTHIER.

Est désigné en qualité d’animateur expert en sécurité routière :

- Monsieur Maxime SCHUHL.

ART. 5 : Le bilan des stages réalisés au cours de l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour l’année à
venir devra être transmis en Préfecture.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d’adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet agrément, au
moins deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans le délai et la
forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée de l’accueil
et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature à altérer les termes
de cet agrément devront être signalés au service ayant délivré l’agrément.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à l’article 8 de
l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012  ou en cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être suspendu,
en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le présent
arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours contentieux
devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 - www.telerecours.fr..

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, Madame le Contrôleur Général,
Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général, commandant le
groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE  

03 MARS 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la route et notamment les articles L 212-1 à L 212-5 , L 213-1 à L 213-7 , L 223-6, R 212-1 à R
213-6, R 223-5 à 223-9 ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-688 du 7 mai 2012 modifiant le décret du 29 décembre 2009 relatif à l'enseignement de
la conduite et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , créant un registre national de l'enseigne-
ment de  la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés de
dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 08 mars 2019 portant agrément d’un centre de sensibilisation à la sécurité routière
géré par Madame Hélène COTTONE Epouse PAVIET-GERMANOZ  ;

Considérant la demande de modification d’agrément formulée le 22 février 2022 par Madame Hélène
COTTONE Epouse PAVIET-GERMANOZ pour utiliser une ou plusieurs salles de formation
supplémentaires ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,

A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Madame Hélène COTTONE Epouse PAVIET-GERMANOZ , est autorisée à exploiter en sa qualité
de représentant de la société " 2 JOURS 4 POINTS ", l’établissement chargé d’organiser les stages de
sensibilisation à la sécurité routière dont le siège social est situé 1865 Route du Colonel Maurice Bellec
13540 AIX-EN-PROVENCE. 

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;
. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

A R R Ê T É 

PORTANT AGRÉMENT MODIFICATIF
D’UN CENTRE DE SENSIBILISATION

A LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° R 19 013 0001 0
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ART. 2 : Ce centre de sensibilisation à la sécurité routière est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°:   R 19 013 0001 0. Sa validité, fixée par l’arrêté du 08 mars 2019, expirera le 14 février 2024.

ART. 3 : L’établissement est désormais autorisé à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans les salles de formation suivantes :

-  HOTEL CAMPANILE – VALCROS – 80 route de valcros 13100 AIX-EN-PROVENCE

- HOTEL RESTAURANT CAMPANILE – chemin de saint lambert 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE

- BRIT HOTEL MARTIGUES NORD – 10 avenue des peupliers 13920 SAINT MITRE LES REMPARTS

HOTEL BALLADINS AEROPORT – 2 rue de madrid les estroublans 13127 VITROLLES

HOTEL CAMPANILE SAINT ANTOINE – 329 avenue de saint antoine 13015 MARSEILLE

HOTEL ARIANE ET MOTEL 7 – 27 avenue de flore 13800 ISTRES

ART. 4   :  Pour animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière :

Sont désignées en qualité d’animateur psychologue ( cinq )  :

- Madame Sandrine POTELOIN, Madame Marion JAKOB, Madame Ger sende REYMOND, Madame
Céline JAUFFRET, Madame Josiane BOISSY ;

Sont désignés en qualité d’animateur expert en sécurité routière ( six )  :

- Monsieur Didier MASSON, Madame Chrystel COLLINET Epouse T RUPIANO, Madame Valérie
FONTANELLI Epouse TABEAU, Monsieur Daniel DI STEFANO, Mada me Laurence AUBLIGINE,
Madame Martine DUBAR Epouse ALBEGIANI .

ART. 5 : Il appartiendra au titulaire du présent agrément d’adresser un bilan des stages réalisés au cours
de l’année écoulée ainsi qu’un calendrier prévisionnel pour l’année à venir.

ART. 6 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité
dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 7 : Tout changement de salle de formation ou toute désignation d’une nouvelle personne chargée
de l’accueil et de l’encadrement technique et administratif des stages ainsi que tout changement de nature
à altérer les termes de cet agrément devront être signalés au service ayant délivré l’agrément.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, conformément à
l’article 8 de l’arrêté n°1226850A du 26 juin 2012 ou en cas de cessation définitive d’activité de
l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés à l’article L.213-3 du code de la route, l’agrément pourra être
suspendu, en application de l’article L.213-5 du code de la route.

ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un
recours contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

03 MARS 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-03-04-00003

renouvellement auto-ecole MARSEILLE

TECHNOPOLE, n° E170130040, monsieur Serge

CAMILLERI, PARC ALHENA � RUE LEPRINCE

RINGUET 13013 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10
à R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
«responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite» ;

Vu l'agrément préfectoral délivré le 07 avril 2017 autorisant Monsieur Serge CAMILLERI à enseigner la
conduite automobile au sein de son établissement ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément formulée le 22 février 2022 par Monsieur Serge
CAMILLERI ;

Considérant la conformité des pièces produites par Monsieur Serge CAMILLERI le 01 mars 2022 à
l’appui de sa demande ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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A R R Ê T É 

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE DES VÉHICULES À MOTEUR
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

SOUS LE N° E 17 013 0004 0
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A R R Ê T EA R R Ê T E      : :

ART. 1 : Monsieur Serge CAMILLERI , demeurant 19 Rue de la Gardiette 13013 MARSEILLE, est autorisé
à exploiter, en qualité de représentant légal de la SARL " NOUVELLE CONDUITE ", l'établissement
d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  INRI’S MARSEILLE TECHNOPOLE
PARC ALHENA – RUE LEPRINCE RINGUET

13013 MARSEILLE

( Les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national Rafael sous le
n°: E 17 013 0004 0. Sa validité expirera le 01 mars 2027.

ART. 3 : Monsieur Serge CAMILLERI, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 02 013 0212 0 délivrée le
01 juillet 2021  par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désigné en qualité de responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, au plus tard, deux mois avant la date d'expiration . L’agrément dont le renouvellement aura
été sollicité dans le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet
statue sur la demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

. . . / . . .
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ART. 9     : L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

ART. 10     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

03 MARS 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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13-2022-03-03-00007

retrait auto-ecole PERMIS.COM, n° E1701300280,

monsieur Chadi FAKIR, 84 AVENUE DE SAINT

ANTOINE13015 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Az ur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l’arrêté n° 0100029A du 8 janvier 2001 modifié relatif aux conditions d'agrément des associations qui
s'appuient sur la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion
sociale ou professionnelle. 

Vu l'agrément délivré le 15 janvier 2018 autorisant Monsieur Chadi FAKIR à enseigner la conduite
automobile au sein de son établissement ;

Considérant le courrier recommandé n° 2C13618689314 du 31 janvier 2022 adressé à Monsieur Chadi
FAKIR au siège de son auto-école, l’invitant à présenter, sous quinze jours , ses observations sur la
situation exacte de son établissement ;

. . . / . . .

Place Félix Baret - CS 30001  – 13259 Marseille Cedex 06 -
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A R R Ê T É 

PORTANT  RETRAIT D’AGREMENT
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 17 013 0028 0
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Considérant l’absence de réponse de Monsieur Chadi FAKIR à ce courrier constatée le 28 février 2022
par la mention " Pli avisé et non réclamé " apposée par les services postaux  ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône ; 

A R R E T E :A R R E T E :

Art 1  : L’agrément autorisant Monsieur Chadi FAKIR à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE  PERMIS.COM
84 AVENUE DE SAINT ANTOINE

13015 MARSEILLE

est retiré à compter de la notification du présent arrêté.           

Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

Art. 4  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE  

03 MARS 2022
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
MÉLANIE  MOUCHET
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